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Ulrich Reusch

LE SAINT-SltGE, LA FRANCE

ET L^D^ DE L’fiQUILIBRE EUROP&EN 1939-1945*

Au sens protocolaire, mais aussi au sens politique, le Saint-Siege detient dans le 

monde diplomatique une place preponderante. On peut dejä le relever par le corps 

diplomatique accredite aupres du Vatican, le justifier sans peine historiquement et 

meme l’etayer. C’est ainsi que peu apres la fin de la guerre en Europe, le charge 

d’affaires americain pouvait, non sans fierte, rapporter ä Washington que les chefs de 

Mission pres du Saint-Siege etaient, sans exception, des personnalites eminentes des 

nations qu’ils representaient, comme c’etait le cas pour Jacques Maritain, l’ambassa- 

deur de France nouvellement nomme1.

Cette simple observation contredit dejä l’affirmation courante selon laquelle le 

Vatican n’etait qu’une »quantite negligeable« dans la politique internationale de la 

Seconde Guerre mondiale2 3. Comme Connaisseur intime de la curie romaine et 

comme contemporain bien informe, Hubert Jedin, l’historien de l’Eglise renomme, 

arriva ä un resultat tout different, mais refletant aussi bien les experiences historiques 

generales, que ses propres impressions retirees du temps de son exil au Vatican 

pendant la guerre: »L’Ambassade aupres du Saint-Siege, moins surchargee par la 

politique quotidienne que les auties grandes ambassades, offre ä un homme politique 

la chance, si ce n’est de faire vraiment de la grande politique, du moins d’en preparer. 

Le Vatican avec ses relations internationales et ses grandes traditions est pour cela 

une bonne base.«’

Conscicntes de l’importance croissante du Saint-Siege face ä la guerre mondiale, 

mais aussi pendant celle-ci - par exemple comme terrain pour des tentatives de paix -

* Ceci est la Version elargie et pourvue de notes d’une Conference donnee le 15juin 1989 ä l’lnstitut 

Historique Allemand de Paris; la traduction fran^aise est de Mme Audrin, Cologne, en collaboration avec 

l’auteur. Cet expose est constitue par les resultats partiels d’importantes recherches sur le Vatican pendant 

la Seconde Guerre mondiale, que l’auteur a pu effectuer de 1984 a 19S9 gräce au soutien de la »Deutsche 

Forschungsgemeinschaft« a Bonn. La publication d’une monographie consacree a ce sujet est prevue. Cf. 

Ulrich Reusch, dans: Bericht über die 36. Versammlung deutscher Historiker in Trier, 8. bis 12. Oktober 

1986, Stuttgart 1988, p. 112s.

1 Le charge d’affaires americain Harold H. Tittmann au secretaire d’Etat Edward R. Stettinius, 26juin 

1945: Ennio Di Nolfo (F.d.), Vaticano e Stati Uniti 1939-1952, dalle carte di Myron C. Taylor, Milan 

1978, N°244, p.459.

2 Mais ceci est Pavis de Wolfgang Schied er dans: PiusXII. im Zweiten Weltkrieg, dans: Historische 

Zeitschrift 207 (1968) pp.346-356.

3 Hubert Jedin, Lebcnsbericht. Mit einem Dokumentenanhang, ed. Konrad Repgen, Mainz 1984 

(Veröffentlichungen der Kommission für Zeitgeschichte, serie A, 35) p. 217.
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les nations consoliderent leurs relations avec le Vatican ou preparerent la voie ä de 

telles relations. Les deputations diplomatiques aupres du Saint-Siege ne furent pas 

abandonnees ä quelconques diplomates professionnels, mais confiees plutöt a des 

representants de l’elite nationale.

La Grande-Bretagne etait representee par un membre de la Haute Aristocratie, le 

ministre plenipotentiaire (plus tard Sir) D’Arcy Osborne, un ami de la famille 

royale4. Les Etats-Unis deleguerent en 1940 l’ancien president de la US-Steel, et 

confident de Roosevelt, Myron C. Taylor, du Parti Democrate, considere lui-meme 

une fois comme candidat ä la presidence5. Le Reich allemand et le royaume d’Italie se 

firent representer par des membres consideres de l’ancienne fonction publique, pour 

la plupart nobles, signalant ou plus precisement simulant ainsi en quelque Sorte, une 

continuite qui se distanciait des regimes dans leurs relations avec le Saint-Siege. En 

1943, l’Italie fasciste delegua son ancien ministre de l’exterieur, le gendre de 

Mussolini, Comte Galeazzo Ciano, et le Troisieme Reich, le baron Ernst von 

Weizsäcker, jusque lä Secretaire General aux Affaires Etrangeres6 7.

Cela annon^a une revalorisation des relations, d’autant plus que les nouveaux 

ambassadeurs avaient precedemment dirige la diplomatie des dictateurs. Qu’ils 

fussent tous deux consideres ouvertement ou secretement comme des dissidents de la 

diplomatie officielle, ou qu’ils soient reconnus comme tels maintenant, cela donnait 

encore au revirement un attrait particulier. Ce qui importait ä la diplomatie des 

belligerants, c’etait non seulement d’etre representes vis-ä-vis du Vatican, mais 

encore plus par qui on l’etait aupres du Saint-Siege.

En ce sens la France n’etait pas une exception, au contraire: avec le diplomate 

Francois Charles-Rouxz, l’ecrivain Comte Wladimir d’Ormesson8, l’homme politi- 

que Leon Berard et le philosophe Jacques Maritain, la grande nation fut representee 

quatre fois de suite, par des membres de l’Academie Fran^aise. La France - la 

Troisieme Republique ainsi que l’Etat fran<;ais du Marechal Petain, et la France libre 

du General de Gaulle - resta avant, pendant et apres la guerre representee aupres du 

Vatican par son elite intellectuelle. Par delä les retournements de la guerre, la France 

fit la demonstration - aupres du Saint-Siege en qualite d’instance supranationale - de 

la continuite de son existence nationale.

En cela, la diplomatie vaticane de la France, se mut dans une dimension toute 

differente de celle de l’Allemagne. Lorsque Emst von Weizsäcker se depla^a en ete 

1943 et passa de la Wilhelmstrasse au Vatican, assez longtemps du reste, apres que la 

diplomatie du Troisieme Reich füt pratiquement paralysee, il conjectura ou se promit 

lä-bas »le plus d’influence possible et en meme temps un bon poste d’observation, 

4 Owen Chadwick, Britain and the Vatican during the Second World War, Cambridge 1986.

5 Df Nolfo (voir n. 1); en 1930, cf. Ted Morgan, FDR. A Biography, Londres 1986, p. 325.

6 Cf. Ulrich Reusch, Der Vatikan und die deutsche Kapitulation, dans: Winfried Becker (Ed.), Die 

Kapitulation von 1945 und der Neubeginn in Deutschland. Symposion an der Universität Passau 

30.-31.10. 1985, Köln 1987 (Passauer Historische Forschungen 5) pp. 211-244, ici p.221.

7 Francois Charles-Roux, Huit ans au Vatican 1932-1940, Paris 1947.

8 Wladimir d’Ormesson, De Saint-Petersbourg ä Rome, Paris 1969. Cf. du meme auteur Particle: Le 

Saint-Siege et la paix, dans: Revue des deux mondes62 (1941, avril); comme d’Ormesson etait ä 

l’epoque, oblige de se cacher des autorites, la mention de l’auteur manque (Information aimablement 

fournie par son fils Andre Comte d’Ormesson).
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jusqu’ä ce que le moment fut arrive pour une reelle Intervention«9, ce qu’envisageait 

Weizsäcker n’est d’ailleurs pas tres clair.

Par contre, les relations fran^aises - divergentes - avec le Saint-Siege, pendant la 

guerre, furent determinees, moins par des questions de tactique ä court terme qu’au 

contraire, par des questions de principe ä longue echeance. Pour les dirigeants 

fran^ais de l’epoque, il ne s’agissait pas tant d’avantages immediats pour la conduite 

de la guerre ou de la propagande de guerre, mais du maintien ou - selon le cas - de la 

fiction de souverainete nationale et de l’autonomie d’etat. Tous les representants 

fran^ais aupres du Saint-Siege, representaient la grande nation comme une nation 

catholique, voire comme la nation tres chretienne. Autrement dit: dans la crise 

nationale, dans la catastrophe de la guerre, la France - la France de Vichy aussi bien 

que la France libre - chercha appui ou assurance aupres du Saint-Siege.

Les reflexions suivantes - qui font partie d’une etude approfondie sur la position 

du Saint-Siege dans la politique internationale de la Seconde Guerre mondiale - 

traitent des rapports entre le Vatican et la France, mais pas de l’attitude du clerge 

fran^ais entre la collaboration et la resistance. Neanmoins le fait demeure que - selon 

Jacques Duquesne - la plupart des eveques et des pretres fran^ais ... se compro- 

mirent avec un regime politique, celui de Vichy, comme ils ne l’avaient plus fait 

depuis la Restauration«”, et ceci ne fut pas, naturellement, sans repercussions sur la 

politique fran^aise du Vatican.

La curie romaine, soucieuse en premier lieu, pendant la guerre, de la sauvegarde de 

I’unite du catholicisme europeen et mondial, s’effor<;a toujours de preserver les 

croyants d’un insoluble conflit de loyalisme entre la nation et la religion”. Ceci etait. 

valable pour la France aussi bien que pour l’Allemagne. C’est pourquoi le Vatican 

s’abstint de toute condamnation explicite de l’un ou de l’autre cöte. II usa de 

neutralite qui n’etait pas de l’indifference mais qu’il pretendit etre de »l’impartia- 

lite«

Selon l’opinion de contcmporains bien informes, la reserve qui en etait requise, 

etait la condition pour une eventuelle negociation de paix du Vatican”. Une autre 

raison pour les dits »silences de Pie XII« se trouve dans l’intelligence que le pontife 

romain avait de son ministere, qui aboutit ä une division du travail entre le Pape et les 

eglises nationales. C’est ainsi que Pie XII declarait ä l’eveque de Berlin dans sa lettre 

du 30avril 1943: »Nous laissons aux Dignitaires de l'Eglise agissant en lieu et place, 

le soin de juger si, et ä quel degre le danger de mesures de represailles et autres 

9 Richard von Weizsäcker (Ed.), Ernst von Weizsäcker. Erinnerungen, München-Leipzig-Freiburg 

i.B. 1950, p.322.

10 Jacques Duquesne, Les catholiques fran<;ais sous l'occupation, nouv. ed., Paris 1986, p. 8.

11 Cf. Ulrich Reüsch, Neutralität zwischen den Fronten, dans: Rheinischer Merkur/Christ und Vielt 16 

(20avril 1990) p.28.

12 Le pape PieXII au cardinal-archeveque de Munich Michael von Faulhaber, 31 janvier 1943: Lettres de 

Pie XII aux eveques allemands 1939-1944, Cite du Vatican 1967 (Actes et Documents du Saint Siege 

relatifs ä la Seconde Guerre Mondiale2) N°96, p.293. - Dans les notes suivantes cites: ADSS «= 

Sccretairerie d’Etat de Sa Saintete, Actes et Documents du Saint Siege relatifs ä la Seconde Guerre 

Mondiale, ed. Pierre Blet, Angelo Martini, Roben A. Graham, Burkhart Schneider, 11 vols., Cite 

du Vatican 1965-1981.

13 Le ministre plenipotentiaire de Gran de-Bretagne Sir D'Arcy Osborne au sccretaire d'fitat Ernest 

Bcvin, »Annual Report for the Year 1945«, 22fevrier 1946: Public Record Office (PRO), FO371/ 

60803, ZM 868/868/57.
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moyens de pressions en cas de manifestations episcopales ou autres circonstances 

dues ä la duree ou ä la psychologie de la guerre, font apparaitre prudent,... ad maiora 

mala vitanda [c’est-a-dire »pour eviter un plus grand mal«], d’user de reserve. C’est 

une des raisons pourquoi Nous Nous imposons Nous-memes des restrictions dans 

nos manifestations...«

En resume, qu’un tel silence impose par souci de responsabilite, puisse plus tard 

faire apparaitre le Pape et l’Eglise sous un jour des plus problematiques, de cela 

Pie XII etait tout ä fait conscient14 15. Que le Pape, et specialement ici l’Episcopat 

fran^ais, aient du ou aient pu denoncer plus energiquement et surtout plus explicite- 

ment, la violation des droits de l’homme, la persecution de minorites et des 

dissidents, et enfin l’extermination physique des Juifs, est, jusqu’ä ce jour, sujet ä 

controverses. En fin de compte, on ne peut pas repondre a cette question au moyen 

de la science historique16. Mais eile reste egalement en dehors de notre etude, etant 

donne que la question juive - traitee aussi par les Allies comme chacun le sait, avec la 

plus grande reserve17 - ne fut, de fa^on etonnante, pour ainsi dire jamais abordee 

dans les rapports du Vatican avec les puissances. En gros, les observateurs occiden- 

taux approuverent la raison de la politique pontificale de renoncer aux provocations 

du regime nazi, peut-etre lourdes de consequences.

Eugenio Pacelli fut - meme d’apres le jugement de sources fran^aises - un 

diplomate passionne et ambitieux18 19. Pape politique, Pie XII eut toujours devant les 

yeux la grande politique des puissances. A leur reflet, le Pape soupesa constamment 

les chances possibles et les risques imminents d’une politique active de paix de la 

curie. En evitant - en fin de compte avec succes - toute compromission de l’Eglise, il 

s’attira la critique permanente des belligerants qui - selon leur Situation d’interet - 

reclamaient une prise de position du Pape sans equivoque. Les dirigeants de 

1’Alliance Occidentale firent au Vatican le reproche d’une attitude trop prudente, et 

on raconte meme que le chef de la France libre, le General de Gaulle, aurait parle, 

dans un moment d’irritation de »Pape nazi« ”.

Le Pape etait effectivement pour tous les belligerants un partenaire incommode, 

car la diplomatie de la curie resta ferme, d’une maniere consequente, et fidele ä deux 

principes: aux regles et formes traditionnelles du droit des peuples et ä l’idee 

d’equilibre europeen. Ces constantes de la politique papale n’etaient pas seulement le 

produit de pensees conservatrices, mais etaient basees sur une ethique de paix 

rigoureuse. Le 24aout 1939, Pie XII conjura le monde avec ces paroles: »Avec la 

paix, rien n’est perdu, avec la guerre tout peut etre perdu«20. La politique du papc se 

laissa diriger par la question de savoir comment la guerre pouvait etre evitee, puis

14 Le pape Pie XII ä l'eveque de Berlin Konrad Graf von Preysing, 30 avril 1943: ADSS2, N° 105, p. 324.

15 Voir n. 13.

16 Ulrich Reusch, Approaches to Authenticity. Holy See, Holocaust, and Hochhuth’s »historical« 

drama Der Stellvertreter, dans: Hochhuth’s The Reprcsentative at the Glasgow Citizens’, 1986, ed. 

Claude Schumacher et Derek Fogg avec la collaboration de Joyce Allan, Glasgow 1988, pp. 15-33.

17 Cf. Martin Gilbert, Auschwitz and the Allies, London 1981.

18 Ulrich Reusch, Ein schwerer Schlag für die Diktatoren. Pius XII: Politiker und Pontifex für Europas 

Schicksalsstunde - Vor 50Jahren wurde Eugenio Pacclli zum Papst gewählt, dans: Rheinischer 

Merkur/Christ und Welt 8 (24fevrier 1989) p.24.

19 Alexander Werth, De Gaulle. A Political Biography, Harmondsworth 1969, p.222.

20 ADSS1, N° 113, p.232.
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comment la maitriser et comment y mettre fin le plus rapidement possible. Ce defi a 

la guerre comportait suffisamment de sujets de conflits et meine avec tous les 

belligerants.

La scission de la France apres l’armistice de juin 1940 se developpa et pesa d’une 

fa?on permanente sur les relations franco-vaticanes durant la guerre mondiale. Bien 

que vaincue par l’Allemagne et en partie occupee, jusqu’ä l’etre finalement tout 

entiere, la France resta pour le Vatican le pays catholique le plus important en 

Europe - tous les representants de la France essayant d’affermir le Saint-Siege dans 

cette opinion. Pas seulement l’attitude appuyee de cordialite du regime de Vichy 

envers le Vatican, mais plus encore le combat de la France libre aux cötes des 

occidentaux, firent que la France demeura un element actif dans la pensee diplomati- 

que du Vatican.

Neanmoins, l’attitude d’attente ou »diplomatique« du Saint-Siege ne fut nulle part 

aussi radicalement critiquee que du cöte fran^ais. La raison en etait la scission de la 

nation fran^aise - meme pas toujours claire - en une partie combattante et une partie 

collaboratrice, les deux cötes affichant - selon leur besoin - leur catholicite et 

cherchant ä profiter du prestige du Saint-Pere.

Les relations franco-vaticanes, tout ä fait differentes de celles du Saint-Siege avec 

les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, et meme avec l’Allemagne, etaient en rapport 

direct avec le deroulement de la guerre. Par consequent, la France libre prit de 

l’importance au für et a mesure que la France de Vichy en perdait.

Le regime de Vichy resta certes, pour la Iegitimation formelle de son Systeme, 

dependant de ses relations diplomatiques avec le Vatican, neanmoins, celles-ci 

perdirent leur signification de pratique politique en novembre 1942, lorsque le 

regime de Vichy ne vecut plus que dans l’ombre apres la rupture de ses relations avec 

les Etats-Unis et l’occupation allemande de sa »zone libre«. De maniere significative, 

l’ambassadeur du Marechal Petain, Leon Berard, eut par la suite beaucoup moins 

d’entrees ä la Secretairerie d’Etat de SaSaintete que son collegue allemand. Nlanifes- 

tement, la curie ne voulait pas se compromettre inutilement par des relations avec un 

regime dont le röle en Europe semblait, d’une fa^on ou d’une autre, termine.

Les rapports n’etaient toutefois pas aussi nets. Deja le choix de l’ambassadeur de 

Vichy, Berard, qui prit son poste en novembre 1940, devoilait de l’habilete. Juriste, 

homme politique et intellectuel, il appartenait certes ä la droite, mais etait egalement 

estime par la gauche politique, considere, et pas en dernier lieu, par le Comte 

d’Ormesson, comme un successeur tout a fait honorable21. Le consciller d’ambassade 

Jacques de Blesson passait pour etre un homme de de Gaulle, et ce n’etait un secret 

pour personne ä Rome comme ailleurs, qu’il se tenait en relation avec le chef de la 

France libre22. Donc, la representation officielle de la France aupres du Vatican

21 C’est ce que relate le ministre plcnipotentiaire britannique Osborne dans son joumal (non publie, en 

propriete privee) ä la date du 4 octobre 1940. Une correspondance privee entre d’Ormesson et Berard 

cst egalement tres revelatrice. La moitie de celle-ci se trouve dans le fonds d'Ormesson (que possede 

son fils Andre Comte d’Ormesson). Cf. dans le suivant egalement Osborne au secretaire d’Etat, 

iOdecembre 1940: PRO, FO371/30178, R 45/45/57.

22 Le monseigneur A.Jullien (Cite du Vatican) au commissaire aux Affaires £trangeres Rene Massigli 

(Alger), 7 juin 1944: Ministere des Affaires fitrangeres/Archives diplomatiques (MAE), Guerre 

1939-1945, Alger 1470, fol. 15.
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n’etait pas absolument pour »Vichy«, mais permettait des interpretations variees et, 

avec elles, des options differentes de la politique vaticane fran^aise. L’ambassade 

refletait in nuce la division et la complexite de la Situation frantjaise.

Tandis que la France de Vichy avait repris les relations officielles dejä existantes 

avec le Vatican, et les avait poursuivies, la France libre, eile, eut d’abord a en etablir 

avec le Saint-Siege. Les multiples relations du Cardinal Tisserant qui agissait en tant 

qu’avocat courageux de la France libre et se tenait en rapport actif avec les differentes 

representations diplomatiques aupres du Vatican, etaient en cela fort utiles. Aucune 

autre puissance du cöte allie ne fut aussi dependante de la reconnaissance par le 

Vatican que le fut la France libre: ce qui comptait, c’etait d’une part, de s’attacher les 

milieux catholiques a Pinterieur de la France, et d’autre part, d’arriver a se faire 

reconnaitre comme unique gouvernement des Fran^ais. Le Saint-Siege differa long- 

temps la reconnaissance de de Gaulle - trop longtemps, aux yeux du General.

»Opus iustitiae pax« qui signifie la paix est Pceuvre de la justice: Voilä et ce n’est 

pas un hasard, la parole de Pie XII qui, en diplomate eminent, s’etait occupe sans 

arret depuis 1912, de sauvegarder la paix en Europe ou de la restaurer. Eugenio 

Pacelli aurait du, en tant que nonce en Allemagne, savoir que le reglement de paix de 

Versailles, avec son implacable haine et sa durete disproportionnee, mena^ait la paix 

au lieu de l’assurer. Parce qu’avant tout, le Droit des Peuples ä disposer d’eux-memes 

avait ete viole, la Paix de Versailles provoqua l’appel en revision et ne donna que trop 

de banales legitimations a de nouvelles violences25. Dans sa premiere encyclique au 

commencement de la guerre, Pie XII convertit ces experiences historiques en verites 

generales23 24. Juste apres la Campagne contre la Pologne, ce n’etait pas la peine de 

mettre un nom sur Pagresseur, il etait clair que c’etait l’Allemagne. La guerre etait 

loin d’etre tranchee et c’est pourquoi Pencyclique etait, comme il se doit, adressee ä 

tous. »L’heure de la victoire est une heure de triomphe exterieur pour la partie qui Pa 

gagnee, mais en meme temps, l’heure de la tentation oü l’Ange de la Justice lutte 

contre le Demon de la Violence«, c’est ainsi que le pape mit en garde les vainqueurs 

d’alors comme les futures vainqueurs. Selon Pencyclique »Summi Pontificatus«, une 

paix durable n’etait possible que basee sur la justice. Voila la raison de la question 

adressee par le Pape ä tous les belligerants: »Les traites de paix, le nouvel ordre 

international seront-ils ä la fin de cette guerre animes de justice et d’equite envers 

tous, d’esprit de liberte et de paix, ou bien seront-iis une repetition lamentable 

d’anciennes et de nouvelles erreurs?«

Les »anciennes erreurs« etaient non explicitees, mais il s’agissait manifestement de 

celles de Versailles et de St-Germain. Mais les »nouvelles«? La reponse ä cette 

question nous est livree par l’Ambassadeur de France Charles-Roux, dans ses 

memoires sur sa mission au Vatican. La curie avait une certaine comprehension pour 

des revisions de Pordre europeen, tel que l’avait revendique l’Allemagne apres 

Versailles, mais ne sympathisait absolument pas avec la politique revisionnistc 

unilaterale, que leTroisieme Reich poursuivait avec des methodes de force. Le »coup 

23 L’ambassadeur Berard au chef de l’Etat, le Marechal Petain, 2 fevrier 1942, sur l’attitude du pape et du 

cardinal secretaire d’£tat Maglione: Archives Nationales/Scction Contemporaine (AN), 2 AG (Archi- 

ves du Cabinet du Chef de l’Etat), 492, c.c. 72.

24 Lettre Encyclique du pape PieXII »Summi Pontificatus« du 20octobre 1939: ADSS1, N°213, 

pp. 315-323, ici p. 319.
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de force rhenan« de 1936 fut le tournant, car Hitler de son cöte maintenant, 

enfreignit la loi, et - encore pire - provoqua ainsi une nouvelle guerre. Vis-ä-vis de la 

»remilitarisation de la Rhenanie«, Pie XI et le Cardinal Secretaire d’Etat Pacelli 

declarerent en face de Charles-Roux25: »Si vous aviez tout de suite fait avancer 

200000 hommes, vous auriez - me dit-il - rendu un immense Service ä tout le 

monde!«

Ce n’etait plus FAllemagne ou l’antagonisme franco-germanique, non plus que 

germano-polonais, mais le national-socialisme allemand qui etait desormais, pour le 

Saint-Siege, le perturbateur proprement dit de l’ordre europeen. Pour le nazisme, 

depuis 1939 dans l’alliance fatale avec le bolchevisme, il s’agissait plus que de 

l’hegemonie sur le continent. Le Saint-Siege vit toute la civilisation europeenne 

menacee de la meme faijon, meme si ce n’etait pas toujours en meme temps, par le 

totalitarisme athee de droite, comme de gauche, par le nazisme aussi bien que par le 

bolchevisme26. Aussi, l’attaque allemande contre l’Union Sovietique le 22juin 1941, 

declencha-t-elle un certain Soulagement, pas seulement en France, mais aussi au 

Vatican27. Mais la curie ne se laissa pousser ni par l’Italie, ni par l’Allemagne, a saluer 

l’attaque criminelle contre l’Union Sovietique comme une »croisade anti-bolchevi- 

que« ou meme ä la justifier. Le sous-secretaire d’Etat Mgr Domenico Tardini fit 

comprendre sans equivoque ä l’ambassadeur italien Bernardo Attolico qu’entre la 

Situation religieuse en Russie et en Allemagne, il y avait certes une difference de 

degre, mais qu’il y regnait en principe la meme repression: »...trop de rumeurs font 

douter que l’Allemagne ne veuille un jour, dans un avenir lointain, aller encore plus 

loin. Du reste c’est justement pour cela que pour le moment, au lieu d’appliquer la 

doctrine de la croisade, j’applique le proverbe >un diable chasse l’autre<, et tant mieux 

si cet autre est le pire«28.

Pour la curie, aucune paix juste et durable n’etait possible, ni avec l’Allemagne 

nazie, ni avec la Russie sovietique, car ni une victoire de l’Allemagne ni une victoire 

de la Russie n’aurait retabli l’equilibre europeen, bien au contraire29 30. Selon Mgr 

Tardini »les dangers pour la civilisation sont deux: le nazisme et le communisme: 

tous les deux materialistes, antireligieux, totalitaires, tyranniques, cruels, militari- 

stes«. Tardini concluait le 30mai 1943 que ce ne serait qu’au cas oü la guerre actuelle 

eliminerait »les deux perils (nazisme et communisme)«, qu’il serait »possible pour 

l’Europe de trouver la paix« w.

Pour l’instant, le plus grand peril, le peril imminent, venait du communisme. La 

curie craignait qu’une Union Sovietique victorieuse n’etablit en Europe une hegemo- 

nie communiste, et eile mit en garde l’Occident, indirectement, mais toutefois 

cxprcssement, contre les consequences d’une alliance avec la Russie. Selon le

25 Voir n.7, p. 106. •

26 Depeche N"98 de l’ambassadeur Berard au President du Conseil et ministre des Affaires ftrangeres 

Pierre Laval, 28 juillet 1942 (copie): AN, 2 AG, 492, c.c. 72.

27 Cf. ADSS5, p. 4s.

28 Notes de Mgr Tardini, 5scptembre 1941: ADSS5, N"62, pp. 182-184, ici 184, pour la traduction en 

fran<;ais voir l’introduction, p. 10.

29 Notes du cardinal secretaire d'Ctat Maglione sur l’equilibre europeen, aujourd'hui menace par 

1’imperialisme sovietique, 27mars 1943: ADSS7, N’ISO, p. 277s., cf. p. 20.

30 Notes de Mgr Tardini pour la mise au point du charge d'affaires britannique Montgomery, 30mai 

1943: ADSS7, N°216, pp. 378-380, pour la traduction voir p.23.
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Cardinal Secretaire d’Etat Maglione, la Grande-Bretagne »devait vouloir un bloc de 

puissances occidentales assez fort pour s’opposer ä une hegemonie germanique ou 

rasse, une France retablie, une Italie non-affaiblie, une Espagne calme«31.

Des 1943 donc, la curie anticipa, en pensee et en representations differentes ä 

Fadresse des Allies, la constellation de la »guerre froide«, avec sa contrepartie de 

terreur, la France etant rangee dans le front occidental. Mais oü devrait etre la place 

de l’Allemagne? En janvier 1943, ä Casablanca, Churchill et Roosevelt prirent la 

decision de combattre jusqu’a la victoire et sommerent les puissances de l’Axe de 

capituler sans condition. Des le debut, la curie tint la formule de »reddition sans 

condition« pour une faute fatale: Elle accrat la volonte de resistance du Troisieme 

Reich a l’exterieur, et decouragea toutes les forces de resistance contre Hitler ä 

l’interieur, contribuant ainsi ä l’aggravation et ä la Prolongation de la guerre en 

Europe. Avec la formule de »reddition sans condition« les allies detrairent tous les 

espoirs d’une conclusion de paix separee, et priverent de base, des le debut, toute 

tentative de paix, meme celle du Pape32 33. En meine temps, ils cimenterent leur alliance 

avec l’Union Sovietique et ouvrirent ä une armee rouge victorieuse Fentree de 

l’Europe Centrale. C’est pourquoi le Pape et la curie continuerent ä combattre 

publiquement et par voie diplomatique jusqu’en ete 1944, la revendication »deraison- 

nable« d’une reddition sans condition, selon Tardini »formule la plus idiote«, qui ne 

promettait rien d’autre qu’une »paix forcee« et qui rappelait au Pape le traumatisme 

du Traite de Versailles”. PieXII continua au contraire de plaider pour »une paix de 

compromis qui, d’un cöte ne se base pas sur la question des responsabilites et des 

revendications d’indemnisations (aussi justifiees qu’elles puissent etre en soi), et de 

l’autre, restitue toutes les conquetes en ne demandant ä aucun peuple de renoncer a 

ses droits substantiels ou vitaux, ce qu’on tiendrait pour impraticable si on l’appli- 

quait a son propre peuple«34. Qui s’etonne de ce que le Pape, avec cette ethique de 

paix calquee sur un imperatif categorique, n’ait pas eu l’ecoute des belligerants?

Aucune puissance n’a, pendant la guerre mondiale, pris le Saint-Siege au serieux et ne 

l’a admire autant que la France de Vichy, et pas seulement en raison de la religiosite du 

Marechal Petain35. »L’Eglise est une puissance avec laquelle on traite d’egal ä egal«, 

ainsi commenijaient les »Regles ä suivre en matiere de politique religieuse«36, teile est la 

note du chef du Cabinet Civil du Chef de l’Etat Andre Lavagne pour le Marechal, en 

date du 19mai 1943: »L’Eglise est une puissance avec laquelle l’Etat doit negocier 

diplomatiquement sur un plan d’egalite«. Comme institution unique dans l’histoire, 

l’Eglise est superieure ä tout Etat en ce qui concerne l’organisation et la continuite. On 

31 Voir n.29, ici p. 278.

32 Voir n. 6.

33 Cf. Notes de Mgr Tardini (recommandations au gouvcrnement anglais), 31mars 1943, avec ses 

Souvenirs du 4septembre 1944: ADSS7, N"153, pp.281-283; notcs de Mgr Tardini, lldecembre 

1944: ibid. 11, N°446, p.632; Pie XII aux cardinaux et prclats de la curie romaine, 2 juin 1944: ibid.» 

N°205, pp. 341-347, ici p.347.

34 Lettre de Pie XII au cardinal archeveque de Breslau Adolf Bertram en expliquant son message de Noel 

de 1943 avec son appel a la paix, 6 janvier 1944: ADSS2, N°115, pp. 351-353, ici 353.

35 Sur la religiosite de Petain cf. notes d’une conversation entre l’ambassadeur americain ä Vichy, l'amiral 

William D. Leahy, et le representant personnel du president des Etats-Unis pres le Saint-Siege, Myron 

C. Taylor, 7septembre 1941: DiNolfo (voir n. 1) N°46, p. 142.

36 »Regles ä suivre en matiere de politique religieuse«, 19mai 1943: AN, 2 AG, 492, c.c.72.
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ne devrait pas oublier: »que l’Eglise, eile, a une tete, qu’elle a une memoire infaillib- 

le, qu’elle n’a de raison d’etre que dans une doctrine, qu’elle a l’etemite pour eile«. 

Par consequent, l’Eglise ne cherche pas d’avantages ä court terme, et ne fait aucune 

concession sous la pression du temps ou de la contrainte. »L’Eglise ... sait attendre 

avec patience car ses previsions sont ä longue echeance. Institution bimillenaire, 

possede ä fond toutes les letjons de l’histoire et de la diplomatie; eile se souvient du 

passe et pense ä l’avenir, meme tres lointains«.

Grace ä son independance spirituelle et historique, l’Eglise etait d’un caractere 

supranational, une grandeur stabilisante pour la France catholique, mais en meme 

temps un facteur incalculable pour la politique nationale. Le meme Lavagne avait 

note ceci le 4aoüt 1941 »sur une politique religieuse de l’Etat fran^ais«: »La 

religion catholique, en effet, releve d’une puissance etrangere: l’Etat du Vatican 

[...]. L’Etat Frantjais, meme s’il entretient les meilleurs rapports avec le Saint- 

Siege, aura toujours ä se garder contre un inevitable et grave danger: l’Eglise est 

une Institution representee et dirigee par des hommes et, ä son organisme central, 

ces hommes sont rarement fran<;ais.«37 L’Eglise frantjaise avait jusque lä profite de 

ses Privileges traditionnels de l’eglise gallicane: »Ces reglements constituent l’heu- 

reuse solution qui, tout en servant l’Eglise, sert la France«. Ainsi l’Etat fran^ais 

devait defendre »avec fermete« la liberte gallicane et essayer d’assurer, dans un 

avenir proche et dans le cadre d’un concordat, la liberte gallicane.

Que l’on n’y arrivät pas, prouve d’une pari la relative faiblesse de l’Etat fran<;ais 

et, de l’autre, donne la preuve que le Saint-Siege n’etait pas pret a conclure des 

contrats de grande portee, avec un regime qui ne representerait jamais la France 

entiere38. Pour le Saint-Siege, la France de Vichy etait un phenomene ephemere de 

la guerre et pas une puissance reelle d’un futur equilibre europeen, resultant d’un 

ordre de paix en Europe.

Pour le regime de Vichy, l’Ambassade pres le Saint-Siege offrait la chance rare 

d’obtenir des renseignements authentiques sur la Situation internationale. C’est 

ainsi que l’Ambassadeur Berard rapportait ä Petain le 2fevrier 1942: »...il y a 

autour du Saint-Siege une propagande ecclesiastique tres active en faveur de 

l’Angleterre et de ses allies.«39 Cette propagande minimisait le bolchevisme et 

voulait convaincre le Saint-Siege qu’il ne pourrait que beneficier d’un succes des 

Allies, meme si Staline devait prendre de l’influence en Europe. »Ils ont souvent 

fait grief ä Pie XII d’une reserve et d’une prudence d’action et de parole qu’ils 

taxent de timidite et de faiblesse...«. Selon Berard, ces milieux demandaient en 

cela l’impossible au Pape, dans une Europe conquise par Hitler. Pour le Saint- 

Siege, la doctrine de l'Eglise et le totalitarisme du national-socialisme, etaient de 

naturc incompatible. »II est certain que, quant au fond des choses, toute l’opposi- 

tion entre le Saint-Siege et le IIIdmf Reich tient ä cette discordance de principes. ... 

Elle est latente, mais profonde et grave«. Dans le courant de la guerre, le Pape et 

son cntouragc auraient rcconnu, de plus en plus clairement, »qu’il ne restät plus 

place pour l’Eglise catholique, ni meme pour le christianisme, dans une Europe

37 Chef du cabinet civil du chef dc l’Etat »Note sur une politique religieuse de l’Etat fran^ais«, 4aoüt 

1941: ibid.

38 Cf. des notes diverses (»secrctes«) sur un concordat, 28 et 30janvier, 3fevricr 1943: ibid.

39 Voir n.23.
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que l’Allemagne serait appelee ä organiser et ä conduire, apres une victoire totale de 

ses armees«.

Cette conclusion partagee manifestement par Berard etait en contradiction fla­

grante avec le postulat d’une politique religieuse, comme Lavagne l’avait definie six 

mois plus töt de la maniere suivante pour le Marechal Petain: »favoriser l'Eglise 

catholique, qui represente la religion de l’immense majorite des Fran^ais«40. Le bilan 

en est facile ä tirer: dans l’Europe d’Hitler, il y avait aussi peu de place pour l’Eglise 

et pour le Saint-Siege, que pour la France.

Selon Berard, il n’y avait pas de »silences« de Pie XII. En effet, le Pape jugeait 

»avec moderation et fermete« ce qu’il y avait d’antichretien dans les projets et les 

actes des belligerants, en ne cessant de rappeler les conditions d’une paix juste et 

durable41. De plus »il ne sortira pas de la neutralite politique qu’il a resolu 

d’observer«, car il a »le sens et le souci de ses responsabilites envers l’ensemble des 

catholiques du monde«. En outre, selon Berard, il y avait encore une autre raison 

pour la reserve de Pie XII, qui »possede enfin, par sa carriere, une longue pratique de 

la diplomatie: il ne compromettra pas en pure perte son autorite, il s’efforcera de la 

sauvegarder au contraire, pour le cas oü eile aurait ä s’exercer quelque jour dans le 

sens de la paix!«

En cela, l’opinion de Berard co’incidait tout ä fait avec celle de son collegue 

britannique de 194542 43. Au debut de 1942, - considerant l’egalite des forces et des 

ressources - la curie n’excluait pas des tentatives de paix. Berard toutefois resta 

prudent: »Ce n’est lä, j’y insiste, qu’une hypothese, plausible sans doute, mais une 

simple hypothese.«45 Dans un nouvel ordre de l’Europe, le Pape et la curie, 

s’inspirant de »l’italianite«, sans etre toutefois embarrasses par le climat du fascisme, 

veilleraient ä ce que l’Italie n’ait pas ä pätir trop durement des suites de la guerre. En 

cc qui concernait la France, la »mise au point« de Berard ne renfermait pas un tel 

espoir.

Fin janvier, debut fevrier 1943, la politique vaticane de Vichy avait echoue44. Les 

avances de Berard en vue d’un concordat possible furent re^ues defavorablement par 

les milieux fran^ais de Rome. Meme le voyage du Cardinal Suhard au Vatican s’etait 

avere - selon des notes du Cabinet Civil du Marechal - etre un echec: le Saint-Siege 

n’etait pas pret, dans les circonstances presentes en France, ä un concordat. L’Episco- 

pat fran^ais non plus ne souhaitait pas de concordat pour le moment. La politique 

juive du regime, qui etait, avec le concordat, le sujet principal de discussion entre le 

Pape et Suhard, n’avait pas peu contribue ä une deterioration du climat. »On 

incrimine plus particulierement ä Rome l’attitude de plus en plus marquee du 

Commissaire General aux Questions Juives«, le zele du commissaire troublait les 

bonnes relations entre la France et le Saint-Siege, et, surtout, la creation du 

Commissariat avait erige un mur entre les deux parties45.

Depuis l’ete 1941, le Cabinet Civil connaissait l’attitude decidee du Souverain

40 Voir n. 37.

41 Voir n.23.

42 Voir n. 13.

43 Voir n. 23.

44 Voir n.38.

45 Note du cabinet civil du chef dc l’Etat, 30 janvier 1943: AN, 2 AG, 492, c.c. 72.
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Pontife dans la question juive: »Le Pape Pie XII - ainsi concluait-on lä-bas - est donc 

fidele ä une tradition ininterrompue de l’Eglise en s’elevant contre toute persecution 

fondee sur un entere racial«46. Depuis 1939 le Pape avait continue ä proclamer 

publiquement son souci pour les persecutes - »le tout en des termes tels qu’il est 

impossible de n’y pas voir des allusions directes aux Juifs«. C’est pourquoi le 

Marechal Petain avait fait savoir au Pape, en septembre 1941, que la politique juive de 

la France etait »totalement« differente de celle de l’Italie et »que je continuerai ä m’en 

tenir ä cette ligne de conduite«47.

En fevrier 1943, la politique de Petain avait visiblement echoue. II est possible que 

le regime esperät maintenant une tentative de paix de l’Italie, via le Vatican, a 

l’adresse des Allies. Des rumeurs analogues se rattacherent ä la nomination du Comte 

Ciano comme Ambassadeur aupres du Vatican. Ciano passait pour un partisan de 

l’idee de la Constitution d’un bloc latin48.

Comment Vichy jugeait-il en ete 1943 »l’attitude du Saint-Siege en matiere 

internationale«49? PieXII, le diplomate experimente, ne se compromettrait pas avec 

une tentative de paix prematuree, comme ce fut Je cas en 1917 sous Benoit XV, et 

Pie XII n’offrirait certainement ses bons offices que s’ils etaient acceptes par tous les 

belligerants. La condition pour une tentative de paix papale etait l’aneantissement des 

regimes totalitaires, car pour ceux-ci le programme de paix pontifical ne serait pas du 

tout acceptable.

Dans le cas d’une Conference de paix, le Pape interviendrait de toutes ses forces 

»afin d’y defendre la cause des faibles«, ce qui signifiait: au profit de l’Italie, et au 

retablissement d’une Pologne independante. Le monde catholique, notamment 

l’Espagne et le Portugal, soutiendrait le programme de paix du Pape. Le Pape esperait 

aussi l’adhesion des Etats-Unis, beaucoup plus que celle de la Grande-Bretagne. A 

longue echeance, le Pape prevoyait pour la France un grand röle en Europe: »On 

peut dire que la France est l’unique nation europeenne oü la papaute ait rencontre un 

vehicule actif, puissant, permanent, de son esprit« - contrairement ä l’Angleterre 

non-catholique, a la petite Belgique et a l’Italie ä »demi-vertebree«. Seule la France 

possedait une elite religieuse pour laquelle la curie conservait de l’admiration. Seul le 

Pape etait en position de faire comprendre aux vainqueurs que la France ne pouvait 

jouer un röle en Europe que si eile etait »prealablement« retablie. En ce qui 

concernait la France, il y avait, au fond, une convergence toute naturelle entre la 

politique papale et la politique americaine. C’est pourquoi le proverbe suivant etait 

valable pour la politique frantjaise: »Aidc-toi, le Pape t’aidera«.

Pas seulement la France de Vichy, mais aussi le Comite National Fran<;ais ä 

Londres, observait attentivement, ä ce moment lä, l’attitude du Saint-Siege. Le 

22 avril, le Commissaire National aux affaires etrangercs Rene Massigli eut l’occasion 

d’avoir un entretien confidentiel avec le ministre de la Grande-Bretagne aupres du 

Vatican Osborne, »en conge« pour quelques semaines ä Londres. Osborne gardait 

46 Notes (sans date; pendant l’ete 1941) du cabinet civil du chef de l’Etat »Le Saint-Siege et la Question 

Juive«: ibid., 452, cc XXIII.

47 Le chef de l’Etat a l’ambassadeur pres le Saint-Siege, 26 septembre 1941: ibid.

48 Notes (probablement des Services secrets) au chef du cabinet civil du chef de l’Etat, 10 mars 1943: ibid.

49 »Note sur l’attitude du Saint-Siege en matiere internationale« (sans date, apres juin 1943) pour le chef 

de l’Etat: ibid., 494.
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l’espoir qu’il serait bientöt possible de separer l’Italie de l’Allemagne et que 

l’abandon de l’Axe par l’Italie, entrainerait aussitöt une reorientation de la Hongrie 

et de la Roumanie vers le camp allie. En ce qui concemait le Saint-Siege, Massigli 

notait: »M. Osborne explique la reserve du Vatican par le grand desir qu’a Pie XII de 

jouer un röle de premier plan dans les negociations de paix« x.

Ayant ete tres etroitement attache ä l’initiative de paix de Benoit XV en aoüt 1917, 

»il a personnellement souffert de l’echec de cette tentative; il eprouve comme le 

besoin de s’en relever et c’est pour ne pas compromettre ses chances, qu’il observe 

actuellement une attitude de prudente reserve«.

Dans cette Situation, il etait important d’etablir d’une maniere quelconque des 

rapports officiels entre le Comite National Fran^ais et le Saint-Siege. C’est ainsi que 

Massigli avait dejä, avec sa lettre du 15fevrier, prie le Cardinal Tisserant d’assumer 

les fonctions de defenseur des interets de la France libre aupres du Vatican50 51. 

Osborne pouvait alors rapporter »que le Cardinal Tisserant a bien re$u la lettre ... Il 

a entretenu le Pape lui-meme de la question de la representation de la France 

Combattante aupres du Saint-Siege. Le Pape ne croit pas pouvoir accepter qu’un 

Fran^ais soit charge de cette representation, meme ä titre officieux. Par contre, le 

Cardinal Tisserant lui-meme declare qu’il est pret a nous servir d’intermediaire 

toutes les fois que cela sera necessaire«. En meme temps, Massigli re<;ut un demier 

eclaircissement ä ce sujet, »que nous pouvons considerer M. de Blesson, conseiller de 

l'Ambassade de Vichy, comme un des nötres«52.

Toutefois, cela etait plus qu’insuffisant. Dans une mise au point du 13 mai 1943, le 

Commissariat National aux Affaires Etrangeres constatait: »Les relations de la 

France Combattante avec le Saint-Siege ont passe, des la formation du Comite 

National, par l’intermediaire de Mgr Godfrey, Delegue Apostolique ä Londres ... 

Malgre tout, il faut bien reconnaitre que le bilan des diverses tractations que nous 

avons engagees par le canal de Mgr. Godfrey est entierement negatif«53 54. On en trouva 

facilement la raison: »Il semble bien que le Saint-Siege, conformement ä sa tradition 

politique immemoriale, a tenu a ne manifester aucune preference envers un orga- 

nisme politique nouveau, qui venait jeter le trouble dans ses relations avec le 

gouvemement, a ses yeux encore legal, installe ä Vichy«.

Mais finalement, on put trouver une solution pratique au probleme. Par l’interme­

diaire du Cardinal Tisserant, la Secretairerie d’Etat accepta un pretre fran^ais au 

Vatican comme representant officieux de la France Combattante. Le 24 mai, Mgr 

Jullien accepta sa Mission. Le Delegue Apostolique Mgr Godfrey emmena dorena- 

vant avec lui la correspondance de celui-ci dans sa valise diplomatique5*.

Peu avant, les projets de voyage ä Rome de l’Archevcquc de New-York, Mgr

50 Note (»secret«) de Massigli »Le Saint-Siege et la Paix«, 22avril 1943: MAE, Guerre 1939-1945, Alger 

1470, fol.5.

51 Le commissaire national aux Affaires f.trangcres Rene Massigli (Londres) au cardinal Eugene Tisserant 

(Cite du Vatican), ISfevrier 1943: ibid., fol.ls.

52 Note (»secret«) de Massigli sur Pentretien avec le ministre britannique pres le Saint-Siege Osborne (ä 

Londres), 22avril 1943: MAE, Guerre 1939-1945, Londres, CNF275, fol.64.

53 Commissariat National aux Affaires Etrangeres, Note: Relations avec le Saint-Siege, Londres le 13 mai 

1943: ibid., fol.66.

54 Cf. lettres et notes diverses, fin avril jusqu’au 26 mai 1943 (note secrete du commissariat): MAE, 

Guerre 1939-1945, Alger 1470, fol. 6, 7, 11, 12.
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Francis Spellman, avait stimule la fantaisie du Commissariat aux Affaires Etrangeres: 

»Sans doute est-il permis de penser que le Pape a voulu profiter de cette occasion de 

donner ä un haut prelat americain une mission d’ordre general et de le charger de 

transmettre aux eveques des indications d’un caractere confidentiel concemant la 

politique vaticane.«55 La-dessus, »Libfrance Washington« avait cable ä Londres: »Le 

plus grand secret est observe sur l’activite de Monseigneur Spellman, les Missions 

diplomatiques, generalement bien informees, en sont (reduites?) aux conjectures ... 

En ce qui concerne les buts vises par ce voyage, je ne peux que vous faire part sous 

toute reserve, des opinions les plus courantes ici. 1°. En Espagne, tentative de 

pression favorable aux Allies par l’intermediaire des milieux catholiques. 2°. A 

Rome, effort de regroupement sous l’autorite du Saint-Siege, des elements catholi­

ques d’Europe opposes au nazisme(?), essai de Substitution d’une vaste action 

catholique ä l’action nazie en vue de proteger l’Europe contre le communisme, 

l’expression politique de cette idee, pouvant prendre la forme d’une confederation 

d’Etat Danubien d’ideologie chretienne destinee ä faire un bloc contre un deborde- 

ment sovietique«56.

C’etaient, certes, des speculations, mais apres tout interessantes dans la mesure ou 

qu’il s’agissait de former un bloc en Europe contre la force expansive de l’Union 

Sovietique. Maitriser l’Union Sovietique etait en effet le principal souci du Saint- 

Siege. Quand Mgr Godfrey confia le 26mai 1943 au Commissaire aux Affaires 

Etrangeres, qu’il serait sous peu, accredite aussi - a titre de Charge d’Affaires - 

aupres du gouvernement en exil de Pologne, Massigli notait: »11 y a la incontestable- 

ment une manifestation du Vatican qui tient a prendre position pour la Pologne dans 

son conflit avec 1’U.R.S.S..«57 58 59

Les differentes activites diplomatiques autour du Vatican - et du Vatican - 

expliquent pourquoi Massigli declarait le 17novembre 1943, en face de l’Archeveque 

d’Alger: »que le Comite Fran^ais de la Liberation Nationale a le plus vif souci 

d’etablir avec le Saint-Siege des relations directes des que la Situation [de] Rome le 

permettra«5S.

Ce moment sembla etre arrive avec la libcration de Rome par les Allies, le 4 juin 

1944. Un jour plus töt, le »Comite Fran^ais de la Liberation Nationale« a Alger, avait 

pris le nouveau nom de »Gouvernement provisoire de la Republique Fran^aise«. Le 

6 juin avait licu le debarquement des forces allices en Normandie, huit jours plus tard 

de Gaulle etait lä-bas et installait ä Bayeux le premier »commissaire de la Republi­

que«5’. Alors commen^a, durant quelques mois, la lutte du gouvernement du 

General de Gaulle pour sa reconnaissance internationale, en tant que gouvernement 

legitime et legal de la France. A ce propos, on peut comprendre l’cffort de Massigli 

d’etablir »sans rctard« des relations officielles avec le Vatican, comme il l’ecrivit au

55 Comite national fran^ais, Londres, a »Libfrance*, Washington, telegramme chiffre N°DIPLO/273 du 

24mars 1943: MAE, Guerre 1939-1945, Londres, CNF275, fol. 62.

56 »Libfrance*, Washington, au comite national fran^ais, Londres, telegramme chiffre NcDIPLO1610,

16 avril 1943 (»secret«): ibid., fol. 63.

57 Note de Massigli, 26mai 1943: MAE, Guerre 1939-1945, Alger 1470, fol. 13.

58 Pour communication au cardinal secreuire d’Etat. Massigli au Mgr Leynaud, archevcque d’Alger, sur 

un entretien du meme jour, 17novembre 1943: ibid., fol. 3.

59 Charles I)e Gaulle, Lettres, Notes et Carnets, (VI:) Mai 1945-Juin 1951, Paris 1984, p. 13.
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Cardinal Tisserant le 12 juin60, apres que de Gaulle eut la veille explique, telegraphi- 

quement ä Massigli et aux autres comment il comptait poursuivre la delicate question 

de la reconnaissance de la souverainete du gouvernement provisoire par les Allies61 62 63. 

Avant que le chef du Gouvernement provisoire ne partit ä Washington pour y 

rencontrer le President Roosevelt“, il se rendit chez le Pape le 30 juin - un pas qui ne 

lui a certainement pas ete facile65.

Toujours est-il que l’audience privee aupres de Pie XII apporta au chef du 

gouvernement provisoire un gain de prestige important64, car le public, surtout en 

France, eut tout de suite l’impression que le Pape avait reconnu le General65, et cela ä 

un moment oü l’epuration du haut clerge fran^ais avait commence66. Ce que nous 

connaissons du contenu de l’audience, nous ne le savons que de de Gaulle lui- 

meme67. Dans la declaration offizielle il en est dit: »Sa Saintete le Pape m’a paru 

gravement et paternellement soucieux des epreuves que traverse la chretiente. [Il] est 

particulierement attentif a tout ce qui touche au difficile present et au grand avenir de 

[la] France.«68

Dans ses Memoires de Guerre, le General relata l’audience d’une maniere qu’Alex- 

ander Werth nomme un petit chef-d’ceuvre de vacherie69. »Le Saint-Siege, conforme- 

ment ä son eternelle prudence, etait reste jusqu’alors sur une complete reserve ä 

l’egard de la France Combattante, puis du Gouvernement d’Alger ... Nous savions 

que la defaite d’Hitler et de son Systeme etait souhaitee par le Saint-Pere et nous 

voulions, des que possible, nouer des relations avec lui«. Le Cardinal Maglione 

»escompte la disparition de Vichy et declare voir en fait, en ma personne, le chef du 

Gouvernement fran<;ais.... Quant a l’avenir de l’Europe apres la defaite du Reich et 

l’ascension des Soviets, je dis que la condition d’un equilibre nouveau sera le 

redressement interieur et exterieur de la France. Je demande au Vatican d’y aider de 

son immense influence«70.

Mais ce jugement de la Situation n’etait pas encore partage par Pie XII. On ne le 

remarque pas beaucoup dans les Memoires qui, ä cet endroit, estiment hautement le 

Pape comme »pasteur« et penseur prevoyant. »Nous parlons des peuples catholiques 

dont le sort est en balance. De la France, il croit qu’elle ne sera, d’abord, menacee que 

par elle-meme. Il apenjoit l’occasion qu’elle va trouver, malgre ses epreuves, de jouer 

un grand röle dans un monde oü tant de valeurs humaines sont reduites aux abois, 

60 Le commissaire aux Affaires Ttrangeres Massigli (Alger) au cardinal Tisserant (Cite du Vatican), 

12 juin 1944: MAE, Guerre 1939-1945, Alger 1470, fol. 17.

61 Le chef du gouvernement provisoire de la Republique fran^aise, le general de Gaulle a Massigli et aux 

autres, telegramme, 11 juin 1944: Charles De Gaulle, Lettres, Notes et Carnets, (V. ) Juin 1943-Mai 

1945, Paris 1983, p.242s.

62 Morgan (voir n. 5) p. 723.

63 Werth (voir n. 19) p. 165.

64 Cf. Jean Lacouture, De Gaulle, I: Le Rebelle 1890-1944, Paris 1984, p.782s.

65 Note de Mgr Tardini, 2 juillet 1944, sur le telegramme du nonce en France N"497: ADSS 11, N"266, 

p. 422 avec n. 5.

66 Le nonce en France Valerio Valeri au cardinal Maglione, telegramme N°497, 29 juin 1944: ibid.

67 Cf. ibid., p.422, n. 5.

68 Declaration faite au Palais Farnese (siege de l’ambassade de France) a Rome dcvant la presse le 30 juin 

1944: De Gaulle (voir n.61) p.256.

69 Werth (voir n. 19) p. 165.

70 Charles De Gaulle, Memoires de Guerre, II: L'Unite 1942-1944, Paris 1956, p.232s.
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mais aussi le danger qu’elle court de retomber dans les divisions qui, trop souvent, 

paralysent son genie. Vers l’Allemagne, qui par beaucoup de cötes lui est particulie- 

rement chere, se porte en ce moment sa principale sollicitude. »Pauvre peuple! repete- 

t-il, Comme il va souffrir««71.

Cela ne pouvait plaire ä de Gaulle, pas plus que les avertissements incessants 

contre les Soviets qui, selon le Pape, prenaient aujourd’hui la Pologne et qui demain 

prendraient toute l’Europe Centrale. Le Pape »croit que, de ce fait, la Chretiente va 

subir de tres cruelles epreuves et que, seule, l’union etroite des Etats europeens 

inspires par le catholicisme: Allemagne, France, Italie, Espagne, Belgique, Portugal, 

pourra endiguer le peril. Je disceme que tel est le grand dessein du Pape PieXII«72 73. 

La rehabilitation de l’Allemagne, presumee ici, pouvait difficilement plaire au 

General, en tout cas pas ä ce moment-Iä. Le Pape pensait toutefois au peril pour 

l’equilibre europeen, que constituaient la Russie et le communisme, et c’est aussi 

pour cela que la curie restait ferme dans son Opposition ä la formule de »reddition 

sans conditions«7J.

Que la curie n’avait pas tellement tort, de Gaulle l’apprit un peu plus tard ä 

Washington. Le General etait soucieux ä cause des idees du President Roosevelt qui 

consisuient ä contröler le monde, a l’avenir, par une sorte de directoire des quatre 

puissances, USA, URSS, Grande-Bretagne et Chine, et a transformer l’Europe 

occidentale en une sphere sous influence americaine74. Des mois plus tard, la curie fut 

saisie des memes doutes contre la structure des Nations-Unies (UNO) qui apparais- 

sait au Vatican comme un cartel des puissances mondiales75.

Resultat indirect de l’audience: le Vatican etait maintenant d’accord avec l’envoi 

d’un representant officiel du Gouvernement Provisoire, mais ä condition, »qu’au- 

cune publicite ne soit donnee a cette designation«76. Ce qui est bien comprehensible, 

on ne voulait et on ne pouvait pas se contenter de cela. Le 7aoüt 1944, Massigli 

telegraphiait ä Hubert Guerin77, le nouveau »Ministre plenipotentiaire Delegue du 

Gouvernement provisoire de la Republique fran^aise aupres du Saint-Siege«: le but 

etait toujours des relations diplomatiques normales - comme »prelude a l’etablisse- 

ment d’une entente confiante entre le Saint-Siege et la France de demain«78.

En meme temps, Massigli constatait que le retablissement de la »legalite republi- 

caine« en France metropolitaine conduirait aussi aux »ajustements necessaires« dans 

l’episcopat fran^ais. La »Cooperation harmonieuse« aurait pour condition »naturelle- 

71 Ibid. p. 234.

72 Ibid.

73 Le delegue apostolique a Washington Cicognani au cardinal Maglione, 17juin 1944: ADSS 11» N°256, 

p.411s.

74 Werth (voir n. 19) p. 165 s.

75 Notes de l’ambassadeur allemand pres le Saint-Siege von Weizsäcker sur un entretien avec le sous- 

secretaire d’Etat Mgr Tardini, 8novembre 1944 (et autres papiers): Auswärtiges Amt/Politisches 

Archiv (AA), Archives de l’Ambassade pres le Saint-Siege: Rom-Vatikan 1006.

76 Telegramme de Naples a Alger, 16 juillet 1944: MAE, Guerre 1939-1945, Alger 751, fol.261.

77 De Gaulle ä son frere, le senateur Pierre de Gaulle» 18aoüt 1949, sur Guerin: »un homme tres sür et 

qui m’est personnellement tres devoue. 11 serait pour toi de bon conseil...«: De Gaulle (voir n.59) 

p.371s.

78 Massigli au ministre delegue du gouvernement provisoire aupres du Saint-Siege Guerin, 7aoüt 1944: 

MAE, Guerre 1939-1945, Alger 1470, fol.22$.
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ment une adhesion sincere des hierarchies ecclesiastiques franqaises ä l’unite reconsti- 

tuee de toute la nation«.

Mais la curie ne se laissa pas pousser par de telles menaces, pas plus que par le fait 

que Berard, le 24 aoüt 1944”, renon<;a volontairement a ouvrir des relations officiel- 

les avec le nouveau gouvernement. Meme lorsque, fin septembre, presque toute la 

France metropolitaine fut dans les mains de de Gaulle80, le Pape n’etait pas encore 

pret, contrairement aux Allies, ä une reconnaissance officielle du Gouvernement 

Provisoire, ni a des relations normales. Sans se laisser detourner de sa voie, le Vatican 

maintint son principe qui voulait qu’un gouvernement, cree par force durant une 

guerre, ne devait en aucun cas etre reconnu avant la conclusion d’un traite de paix81. 

Contrairement au conseil de ses sous-secretaires d’EtatTardini et Montini - comme les 

Fran^ais l’apprirent - Pie XII joua gros jeu, en associant la question des relations 

normales avec le maintien en fonction du nonce aupres du gouvernement de Vichy 

Valerio Valerie, et avec le renoncement ä l’epuration de I’episcopat fran^ais. Apres de 

dures negociations qui allerem quelquefois jusqu’au bord de la rupture, le Vatican ceda 

finalement sur un compromis qui, en decembre 1944, conduisit ä la reconnaissance 

officielle du Gouvernement Provisoire, et au retablissement de relations normales82.

Que le Saint-Siege derogea ä son principe - et relativement vite - dans le cas de la 

France, est une preuve de la grande importance que le Saint-Siege accordait - 

maintenant80 - ä la France. La France etait devenue d’autant plus importante que le 

destin de l’Allemagne semblait scelle. Apres le coup d’Etat manque du 20 juillet 1944, 

le Pape perdit l’espoir d’un bouleversement en Allemagne et renon<;a ainsi ä son 

Opposition ouverte ä une reddition sans condition du Reich, revendiquee par les 

Allies. La marche en avant de la Russie ne pouvait plus etre freinee par l’Allemagne8*.

Avant qu’il füt connu ä Paris que la curie etait prete a ceder sur la question du 

nonce et - selon Guerin - »que la question de la >normalisation< des relations 

diplomatiques etait en tres bonne voie de solution«85, la chancellerie de de Gaulle, la 

Presidence du Gouvernement Provisoire, mit en garde le secretaire general aux 

Affaires Etrangeres Chauvel, contre une rupture avec le Saint-Siege qui serait 

souhaitee par les ennemis de la France: la France aurait plus que jamais besoin, ä ce 

moment-lä - et apres la guerre - de l’appui du Saint-Siege. Le Saint-Siege portait ses 

plus grands espoirs sur la France, et Pie XII etait tout ä fait favorable ä la France86. 

Cette estimation, due en premier lieu a la prompte visite du General au Vatican, 

etait exacte. Des octobre, Guerin pouvait eiter Tardini par ces mots: »Une entente

79 Cf. Chadwick (voir n. 4) p. 306.

80 De Gaulle (voir n. 59) p. 14.

81 Cf. Chadwick (voir n. 4) p. 306 et l’explication generale sur le cas de la Croatie dans l’introduction des 

ADSS4, p. 46.

82 Cf. de nombreux documents: MAE, Z Europe 1944-1949, S-Siege, 2 (volume entier d’aoüt 1944 a 

janvier 1945).

83 Sur l’attitude prevoyante, mais seulement personnelle, du cardinal secretaire d’Etat Maglione qui fut, 

d’ailleurs, un grand ami de la France, cf. note du ministre britannique pres le Saint-Siege Osborne, 

quand en conge a Londres, 16avril 1943: PRO, FO371/37538, R3586/174/57.

84 Cf. Reusch (voir n. 6) p.229, 231.

85 Guerin au ministere des Affaires Etrangeres, tclcgramme Nn29, 29novembre 1944: MAE, Z Europe 

1944-1949, S-Siege, 2, fol. 64-66, ici 66.

86 La presidence du gouvernement provisoire, l°dircction au secretaire general aux Affaires Etrangeres 

J. Chauvel, 1 decembre 1944: ibid., S-Siege, 5, fol. 3 s.
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confiante et une action commune entre la France et le Saint-Siege sont ardemment • 

souhaitees au Vatican car elles repondent ä un interet superieur de l’Europe et du 

Monde.«87 La reconnaissance officielle du gouvernement fran^ais par le Saint-Siege 

eut lieu le 5 decembre 194488, »encore qu’il parut quelque peu tardif«8’. La deception 

comprehensible due ä ce malheureux retard n’etait cependant pas aussi grande que le 

Soulagement des deux cötes.

Dans son discours de Noel 1944, le Pape prit - d’apres l’opinion du Quai 

d’Orsay90 91 92 93 94 - ouvertement parti pour les democraties occidentales”. Cette profession 

de foi d’un Pape en faveur de la democratie, jamais aussi claire auparavant, n’etait pas 

seulement dirigee contre le IIIe Reich, contre le national-socialisme ou contre le 

fascisme dont le destin etait regle, mais aussi contre le communisme et avant tout 

contre l’avancee russe en Europe. La propagande sovietique aussi y vit un Pro­

gramme pour l’apres-guerre, »la proclamation d’une coalition avec les democraties 

anglo-americaines, la necessite de l’extirpation de l’hitlerisme et la proclamation de 

l’independance des petits Etats«, qui »constitue une predication en faveur de la 

creation d’un bloc anti-sovietique et de la repetition de la politique du »cordon 

sanitaire< contre l’URSS, de triste memoire«’2. Ainsi, la propagande sovietique elle- 

meme, ne laissait plus de doutes sur la realite de l’expansionnisme russe. 

Les milieux proches du Vatican integraient aussi une Allemagne epuree du 

national-socialisme dans le »front europeen«. Guido Gonella, editeur de la »Demo­

cratie Chretienne«, mettait en doute pour »la continuation de sa fonction anti- 

sovietique«, qu’il puisse etre judicieux d’occuper l’Allemagne pendant une longue 

periode, de la partager meme de la convertir en republique sovietique’3. 

Comme le Charge d’affaires Bourdeillette l’a rapporte, le Pape aurait le 30janvier 

1945 mis expressement en garde l’emissaire du President Roosevelt, Harry Hopkins 

contre les suites de la victoire attendue, totale de l’Union Sovietique, pour l’avenir de 

la Pologne et de la Hongrie et en general pour l’equilibre de l’Europe. Tous les Etats, 

selon Pie XII, auraient droit ä l’independance et ä la liberte. »Les milieux du Vatican 

- conclut Bourdeillette - se montrent satisfaits de cet echange de vues [et] voient dans 

la visite de M. Hopkins, un signc de la volonte de M. Roosevelt de ne pas tenir le 

Saint-Siege a l’ecart des negociations de paix«*.

C’etait pourtant une erreur. En effet, on refusa au Saint-Siege toute influence sur

87 Guerin au ministere des Affaires Etrangeres, telegramme »tres confidentiel«, 12 octobre 1944: ibid., 2, 

fol. 17-20, ici 19.

88 Guerin au ministere des Affaires Etrangeres, 5decembre 1944: ibid., fol. 69.

89 »Note pour le Nlinistre« du 19decembre 1944: ibid., fol. 89s.

90 »Pie XII consacre la marche irresistible des peuples vers la democratie«: Le delegue du gouvernement 

provisoire aupres du Saint-Siege Hubert Guerin au niinistre des Affaires Etrangeres Georges Bidault, 

28decembre 1944: ibid., S-Siege, 8, fol. 19-23.

91 Reusch (voir n.6) p. 233 s.; cf. le ministre britanniquc pres le Saint-Siege Sir D’Arcy Osborne au 

sccretaire d’Etat Anthony Eden, 26 decembre 1944 (»We cannot but welcome His Holiness's presence 

on the democratie bandwagon«.): PRO, F0 371/50061, ZM236/38/57. Texte de 1’allocution: Acta 

Apostolicae Sedis, Cite du Vatican, 37 (1945), pp. 10-23.

92 »Note« du ministere des Affaires Etrangeres »Le Vatican et la politique internationale«, 4mai 1945: 

MAE, Z Europe 1944-1949, S-Sicge, 8, fol. 60-70, ici 68.

93 Guerin ä Bidault, 2janvicr 1945: ibid., fol. 37-39.

94 Le charge d’affaires pres le Vatican Jean Bourdeillette au ministere des Affaires Etrangeres, 2fevrier 

1945: ibid., fol. 41.
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Vordre europeen d’apres-guerre - ainsi du reste qu’ä la France. En mars 1945, tous les 

espoirs du Vatican s’etaient evanouis en ce qui concernait le retablissement de 

Fanden ordre europeen. La chance d’une »paix de compromis« etait definitivement 

detruite, la defaite de FAllemagne »resultant d’une lutte menee jusqu’a l’extreme« 

etait totale et la »position preponderante en Europe« de l’URSS semblait cimentee95. 

La politique de paix de Pie XII etait ainsi terminee. Guerin rapporta au ministre des 

Affaires Etrangeres Bidault: »A la veille de la victoire des Allies, le bilan de la guerre, 

tel qu’il semble devoir s’etablir bientöt, ne va donc pas sans inspirer au Vatican des 

pensees assez sombres. Mgr Tardini me disait, deux ou trois jours avant que fussent 

connus les resultats de la Conference de Crimee, que ce serait peut-etre une chance 

pour la France de n’avoir pas ete associee aux decisions qui s’elaborerent ä Yalta«.

Le communisme apparait au Saint-Siege »comme une sorte de maree montante, 

qui menace de submerger le monde civilise. Enfin, la tournure prise par la guerre et le 

caractere totalitaire de la lutte enlevent au Saint-Siege tout espoir de jouer le röle 

auquel la plus haute autorite spirituelle du monde aurait pu pretendre dans une 

epoque aussi tourmentee«96.

II etait tout a fait naturel, comme le dit Guerin, que le Saint-Siege cherchät 

maintenant »des appuis ä l’exterieur«: »Or parmi les grandes nations catholiques, ce 

n’est, et pour des raisons evidentes, ni du cöte de l’Italie, ni du cöte de FEspagne que de 

tels appuis peuvent etre trouves ä l’heure presente. La Grande-Bretagne, de son cöte, 

n’accorde qu’un interet limite aux affaires et a la politique du Vatican«. Cette 

observation de Guerin rappelle la constellation des puissances europeennes face au 

Vatican, envisagee par les diplomates de Vichy en 1943. Mais alors en 1945, les Etats- 

Unis constituaient un nouveau facteur. Ainsi se developperait - selon Guerin - avec les 

Etats-Unis, une Cooperation »chaque jour plus cordiale«. Guerin observait les rapports 

particuliers entre le Saint-Siege et les Etats-Unis avec respect et une legere envie. Ces 

bonnes relations, sans parallele historique, n’etaient d’aucune maniere consolidees 

politiquement. Toutefois il aurait ete deplace d’en deduire qu’elles n’avaient qu’un 

caractere ephemere, et »que nous devons, ä cet egard, guetter une place ä prendre« ’7. 

Guerin recommanda plutöt une attitude d’attentisme patient: »Le Saint-Siege est, ä 

l’heure presente, enclin ä se tourner vers la France et ä chercher aupres d’elle l’appui 

qu’aucune autre puissance en Europe n’est en mesure de lui fournir«.

Les mois suivants - ainsi le rapporta l’Ambassadeur Jacques Maritain - la curie en 

vint de plus en plus ä la conclusion que l’unite du Reich allemand - au centre d’une 

Europe divisee - etait une illusion du passe98. La politique de Favenir devait aspirer ä 

une Cooperation de l’Occident et ä une union de l’Europe occidentale. Le rapproche- 

ment reussi entre la France et le Vatican fut la condition pour cette reorientation de la 

politique europeenne du Saint-Siege.

95 Guerin ä Bidault »Le Saint-Siege devanl l’issue de la guerre. Ses rapports avec les Etats-Unis et la 

France« (pour l’instruction du nouvel ambassadeur de France pres le Saint-Siege Jacques Maritain), 

17mars 1945: ibid., fol. 49-57, ici 50.

96 Ibid.

97 Ibid., 52-54.

98 L’ambassadeur de France pres le Saint-Siege Jacques Maritain au ministre des Affaires fitrangeres 

Georges Bidault: »Le Saint-Siege et le probleme allemand«, 12octobre, »Attitude du Saint-Siege 

devant le probleme allemand«, 24 octobre, »Pie XII et le probleme allemand«, 26novembre 1945: ibid., 

fol. 127-129, 132-135, 147-149.


